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Résumé 

L'énergie constitue un moteur pour le développement économique. Elle est nécessaire pour la création 

et le maintien des industries. Elle facilite le commerce, les services et simplifie les systèmes de 

communication et de transport. Cette étude est centréE sur l’analyse des défis et stratégies de 

développement durable du photovoltaïque par les Etats. Lors de l’analyse, il a été constaté que le succès 

de production photovoltaïque demeure limité par une combinaison de plusieurs facteurs tels que les 

obstacles politiques, financiers, technologiques, etc. Pour pallier au problème de l’entrave du 

photovoltaïque, il a été proposé aux Etats de s4engager tant politiquement, juridiquement que 

financièrement dans la promotion des énergies renouvelables en général et du photovoltaïque en 

particulier en vue du développement durable de l4humanité. 

Mots clés : Photovoltaïque – Etat – Energies Renouvelables – développement durable 

Abstract 

Energy is an engine for economic development. It is necessary for the creation and maintenance of 

industries. It facilitates trade, services and simplifies communication and transport systems. This study 

focuses on the analysis of the challenges and strategies for sustainable development of photovoltaic by 

States. During the analysis, it was found that the success of photovoltaic production remains limited by 

a combination of several factors such as political, financial, technological obstacles, etc. To overcome 

the problem of the hindrance of photovoltaic, it has been proposed to the States to engage both politically, 

legally and financially in the promotion of renewable energies in general and photovoltaic in particular 

with a view to the sustainable development of humanity. 

Key words: Photovoltaic - State - Renewable Energies - sustainable development 

Classification JEL: Q42 

INTRODUCTION 

Il est une évidence que l’accès à l'énergie est une préoccupation centrale dans la problématique du 

développement. A l'heure actuelle, un très grand nombre de personnes n'a toujours pas accès 

aux formes « modernes » d'énergie. La demande est majoritairement couverte par des 

combustibles traditionnels qui, en plus d'être très peu efficaces, posent de graves problèmes de 

santé et de pollution atmosphérique (QUOILIN S, 2008). En effet, l’évolution industrielle des 

siècles passés a connu une émergence de grande envergure avec la découverte du pétrole et 

d’autres sources d’énergies notamment nucléaire, hydroélectrique, solaire, biogaz 
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(SACADURA F, 1993), …. 

 

De tous ces atouts énergétiques, le pétrole se montre à la première position avec tous les sous- 

produits de son raffinage. A cette grande superstar, s’ajoutent la source nucléaire et l’énergie 

hydroélectrique. Si la production, l’utilisation et la commercialisation de ces différentes sources 

d’énergie ont joué un grand rôle dans la croissance économique des Etats développés, elles ne 

resteront pas toujours disponibles (MERLIN Patrice, 1999). Les gisements de ces ressources 

géologiques sont épuisables et donc non renouvelables à l’échelle de l’homme, car ne pouvant se 

reconstituer qu’après des milliers, voire des milliards d’années (P, 2012). Ainsi, parmi les 

problèmes environnementaux que connaît actuellement l’humanité figurent les polluants 

émanant de l’usage des combustibles fossiles comme sources d’énergie. D’où, les milliers de 

tonnes de gaz carbonique (CO2 et CO) quotidiennement dégagées de la combustion des 

hydrocarbures fossiles, à l’instar de la marée noire de 2010 de Louisiane aux USA 

(KOUONEDJI, 2017) et la catastrophe nucléaire de Tchernobyl du 29 avril 1986 en Ukraine 

(KOUONEDJI, 2017), qui sont autant d’exemples d’alertes qui plaident en faveur du recours à 

des sources d’énergies moins polluantes. Dans cette optique, la plupart des scientifiques 

proposent les énergies renouvelables, qui se révèlent des substituts adéquats aux énergies 

fossiles (Sargent, 2017). 

 

Actuellement, si la mise en œuvre de nombreux projets d’implantation d’équipements éoliens, des 

panneaux solaires, des centrales hydro - électriques, etc…, génère des espoirs et suscite les 

enjeux, les perspectives autour de l’utilisation de ces formes d’énergies se montrent encore 

moins connues. Pourtant, il est indéniable que l’homme devient progressivement prisonnier du 

processus qu’il a lui-même déclenché sans but (RIFKIN, 2010). En dépit du fait que l’humanité 

s’oriente de plus en plus vers les énergies renouvelables à l’instar de la production photovoltaïque, 

dont par exemple les investissements mondiaux dans les énergies renouvelables ont atteint un 

niveau record de 286 milliards de dollars (256 milliards d’euros), ce qui constitue un fait notable. 

Ce montant est plus de deux fois supérieur aux dépenses consacrées aux nouvelles installations 

utilisant le charbon et le gaz (130 milliards de dollars), et pour la première année, les 

investissements des pays émergents et en développement ont dépassé ceux des pays avancés 

(156 milliards contre 130 milliards). Il faut noter qu’à elle seule, la Chine a engagé 103 milliards 

de dollars, soit 36 % du total mondial, ce qui représente une hausse de 17 % de son effort annuel. 

Les investissements ont également fortement augmenté au Chili, en Inde, au Mexique, en 

Afrique du Sud et, à un moindre degré, au Honduras, au Maroc, aux Philippines, au Pakistan et 

en Uruguay (QUOILIN S, 2008). 

 

Malgré ces avancées, il est actuellement regrettable qu’à l’inverse, nombreux sont les Etats qui 

ne s’impliquent pas encore suffisamment dans cette nouvelle dynamique. Ces pays, surtout 

développés, ont réduit leur effort de 8 %. Ce recul a surtout été le fait de l’Europe (49 milliards 

de dollars, - 21 %), en citant, par exemple, la République Française. Après une forte croissance 

depuis 2007, de nombreuses entreprises de production photovoltaïque ont connu des difficultés. 

Certaines ont choisi de fusionner avec des partenaires étrangers. D'autres ont maintenu leurs 

chaines de production en France en misant sur la qualité de leur matériel. A titre illustratif, 

l’année 2016 a été mauvaise pour le secteur, avec une baisse de 35% du nombre de 

raccordements d’installations photovoltaïques au réseau public (PROVOST P, 2012). 

 

Dès lors, il se montre opportun de faire un état des lieux sur l’énergie photovoltaïque dans le monde, 

d’examiner les défis liés à la production photovoltaïque et déterminer les pistes de solutions 

http://www.lemonde.fr/developpement/
http://www.lemonde.fr/chine/
http://www.lemonde.fr/chili/
http://www.lemonde.fr/inde/
http://www.lemonde.fr/mexique/
http://www.lemonde.fr/afrique-du-sud/
http://www.lemonde.fr/honduras/
http://www.lemonde.fr/maroc/
http://www.lemonde.fr/philippines/
http://www.lemonde.fr/pakistan/
http://www.lemonde.fr/uruguay/
http://www.lemonde.fr/europe/
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pour un développement durable de l’énergie photovoltaïque par les Etats. 

 

Une question de recherche étant motivée par une vérification assidue de l’hypothèse, à travers 

cette étude, l’hypothèse principale consiste à croire que le photovoltaïque serait entravé par les 

Etats par manque de politique autour d’une agence internationale de coordination. Pour faire 

face au défi du développement du photovoltaïque, il est impérieux que les Nations Unies créent 

et opérationnalisent une organisation internationale spécialisée dans la définition des stratégies 

de la promotion du photovoltaïque dans le monde. 

 

Pour aborder ce thème, nous avons fait recourt à la méthode structuro-fonctionnaliste soutenue 

par la technique documentaire. Cette méthode nous a permis de comprendre le mode de 

fonctionnement du système solaire dans différents Pays, d’examiner les facteurs qui entravent 

le progrès du photovoltaïque et définir les stratégies à mettre en œuvre pour son développement 

durable. 

 

 

I. ETAT DE LIEUX SUR L’ENERGIE PHOTOVOLTAÏQUE DANS LE 

MONDE 

 

I.1 Dans les pays riches 

 

L’accès à l’énergie est un facteur essentiel du développement économique et social. Il permet le 

développement individuel à travers l’amélioration des conditions des ménages, éducatives et 

sanitaires, le développement de l’activité économique via la mécanisation et la modernisation 

des communications. 

 

L'Agence internationale de l'énergie estime la production mondiale d'électricité solaire 

photovoltaïque en 2016 à 375 TWh, soit 1,8 % de la production totale d'électricité. 

 

En 2014, la production mondiale d'électricité solaire photovoltaïque atteignait 189,7 TWh, soit 

0,8 % de la production totale d'électricité, alors qu’en 2012, la production mondiale d'électricité 

solaire atteignait 104,5 TWh, dont 100,4 TWh de photovoltaïque et 4,1 TWh de solaire 

thermodynamique. Sa contribution à la production d'électricité mondiale était de 0,5 % et sa 

part dans la production d’électricité renouvelable de 2,2 %. L'essentiel de la production provient 

de l'Europe de l'Ouest, soit 65,3 % ; les deux autres grandes régions de production sont 

l'Amérique du Nord (14,6 %) et l'Asie de l'Est et du Sud-Est (13,4 %) ; l'Europe Centrale 

commence à percer (3,3 %). La croissance de la filière solaire a été de 70 % en 2012 (84 % en 

2011), et de 50,6 % par an en moyenne depuis 2002. Dans les régions développées, ce 

développement se fait par connexion des centrales au réseau électrique ; dans les régions en 

développement, elle répond davantage à des besoins décentralisés : électrification rurale, 

télécommunications, pompes d'irrigation, etc. ; mais l'Afrique du Nord et le Moyen-Orient ont 

annoncé des projets de grande ampleur : 25 GW en Arabie saoudite, 7 GW en Algérie ; le Maroc 

et l'Iran ont également annoncé des projets importants dans le solaire thermodynamique. 

  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Agence_internationale_de_l%27%C3%A9nergie
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- Production d'électricité solaire photovoltaïque (TWh) (Obsery'Er, 2013) 

Pays 201
0 

2011 201
2 

2013 2014 % 2014 2016p
* 

Chine 0,7 2,6 6,4 15,5 29,2 15,4 % 66,2 

États-Unis 3,1 5,3 9,2 14,9 21,9 11,6 % 52,8 

Japon 3,8 5,2 7,0 14,3 24,5 12,9 % 49,5 

Allemagne 11,7 19,6 26,4 31,0 36,1 19,0 % 38,2 

Italie 1,9 10,8 18,9 21,6 22,3 11,8 % 22,5 

Inde 0,1 0,8 2,1 3,4 4,9 2,6 % 11,9 

Royaume-Uni 0,04 0,2 1,4 2,0 4,0 2,1 % 10,3 

France 0,6 2,1 4,0 4,7 5,9 3,1 % 8,8 

Espagne 6,4 7,4 8,2 8,3 8,2 4,3 % 7,9 

Australie 0,4 1,5 2,6 3,8 4,9 2,6 % 7,2 

Corée du Sud 0,8 0,9 1,1 1,6 2,6 1,3 % 5,2 

Grèce 0,2 0,6 1,7 3,6 3,8 2,0 % 3,9 

Belgique 0,6 1,2 2,1 2,6 2,9 1,5 % 2,9 

République 

tchèque 
0,6 2,2 2,1 2,0 2,1 1,1 % 2,1 

Monde 32,4 63,3 98,8 140,4 189,7 100 % 333,1 

Estimations 2016 : EurObserv'ER pour l'Europe (heat, 2015), EIA pour les États-Unis, BP pour 

le reste du monde (heat, 2015). 

- Principaux fabricants de modules 

 

Les dix plus grands fabricants de modules photovoltaïques se partageaient en 

2015 plus de la moitié du marché mondial (heat, 2015) : 

 

Principaux fabricants de modules photovoltaïques en 2015 

 

Pays 

Capacité 
de prod. 
2015 
(MWc) 

Capacité 
de prod. 
2014 
(MWc) 

Livraison 
de modules 
2015 
(MWc) 

CA 

2015 

(M€) 

Prod. 
2014 
(MWc) 

 

Compagni

es 

Chine 5 000 4 000 5 740 2 762 3 660 Trina Solar 

Chine 4 000 2 000 4 512 2 258 2 944 Jinko Solar 

Chine/ 
Canada 

4 330 2 400 4 384 3 156 3 105 
Canadian 
Solar 

Chine 3 500 1 800 3 673 1 900 2 407 JA Solar 

Corée du 
Sud /  
Allemagne 

 

3 500 

 

1 500 

 

3 306 

 

1 280 

 
Hanwha Q-

Cells 

États-Unis 2 800 <2 000 2 900 3 265 1 500 First Solar 

Chine 2 450 2 450 2 400 1 371 3 361 
Yingli  
Green 
Energy 

Chine 1 700 nd 1 600 1 167 1 970 Renesola 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Chine
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tats-Unis
https://fr.wikipedia.org/wiki/Japon
https://fr.wikipedia.org/wiki/Allemagne
https://fr.wikipedia.org/wiki/Italie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Inde
https://fr.wikipedia.org/wiki/Royaume-Uni
https://fr.wikipedia.org/wiki/France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Espagne
https://fr.wikipedia.org/wiki/Australie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cor%C3%A9e_du_Sud
https://fr.wikipedia.org/wiki/Gr%C3%A8ce
https://fr.wikipedia.org/wiki/Belgique
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9publique_tch%C3%A8que
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9publique_tch%C3%A8que
https://fr.wikipedia.org/wiki/EurObserv%27ER
https://fr.wikipedia.org/wiki/Energy_Information_Administration
https://fr.wikipedia.org/wiki/BP_%28entreprise%29
https://fr.wikipedia.org/wiki/Chine
https://fr.wikipedia.org/wiki/Trina_Solar
https://fr.wikipedia.org/wiki/Chine
https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Jinko_Solar&action=edit&redlink=1
https://fr.wikipedia.org/wiki/Chine
https://fr.wikipedia.org/wiki/Canada
https://fr.wikipedia.org/wiki/Canadian_Solar
https://fr.wikipedia.org/wiki/Canadian_Solar
https://fr.wikipedia.org/wiki/Chine
https://fr.wikipedia.org/wiki/JA_Solar
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cor%C3%A9e_du_Sud
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cor%C3%A9e_du_Sud
https://fr.wikipedia.org/wiki/Hanwha
https://fr.wikipedia.org/wiki/First_Solar
https://fr.wikipedia.org/wiki/Chine
https://fr.wikipedia.org/wiki/Chine
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États-Unis 1 400 1 000 969 2 370 1 254 Sunpower 

Allemagne 1 500 nd 1 159 763  SolarWord 

Total 30 180 >20 000 30 643 20 650 23 733 10  

 

Parmi les entreprises ayant figuré dans ce classement au cours des années précédentes, on peut 

noter : le Japonais Sharp, qui produit également aux États-Unis ; sa capacité de production 

atteignait 2 200 MWc et sa production 1 900 MWc en 2014 ; le Taïwanais Motech (Carlos, 

2016), avec une production de 1 632 MWc en 2014 et le Chinois Suntech Power, qui produit 

en Chine, Allemagne, Japon, États-Unis ; sa capacité de production atteignait 2 000 MWc en 

2013 ; après sa faillite en 2013, il a été racheté par Shunfeng en 2014 (Carlos, 2016). 

 

- Puissance installée mondiale en photovoltaïque 

 

A la fin de 2016, la puissance installée mondiale en photovoltaïque dépassait 302 GWc. La 

puissance installée dans l'année est estimée à 75 GWc, en progression de 50 % par rapport aux 

50 GWc installés en 2015 ; la Chine à elle seule a installé 34,45 GWc contre 15,2 GWc en 2015, 

les États-Unis 14,7 GWc contre 7,3 GWc en 2015 et le Japon 8,6 GWc contre 11 GWc. 

 

Les trois pays les plus équipés en Wc par habitant sont en 2016 l'Allemagne : 511 Wc/hab, le 

Japon : 336 Wc/hab et l'Italie : 322 Wc/hab. 

 

Marché solaire PV en 2014 - 2016 : les pays leaders (GWc installés dans l'année) 

Pays 2014 % 

2014 

201

5 

% 

2015 

201

6 

% 

2016 
Chine 10,6 27 % 15,2 34 % 34,5 46 % 

États-Unis 6,2 16 % 7,3 15 % 14,7 20 % 

Japon 9,7 25 % 11 22 % 8,6 11 % 

Inde 0,6 1,6 % 2 4 % 4 5 % 

Royaume-Uni 2,3 6 % 3,5 7 % 2 3 % 

Allemagne 1,9 5 % 1,5 3 % 1,5 2 % 

Corée du Sud 0,9 2,3 % 1 2 % 0,9 1 % 

Australie 0,9 2,3 % 0,9 2 % 0,8 1 % 

Philippines nd Nd nd nd 0,8 1 % 

Chili nd Nd nd nd 0,7 1 % 

France 0,9 2,3 % 0,9 2 % nd % 

Canada nd nd 0,6 1 % nd % 

Afrique du Sud 0,8 2,1 % nd nd nd % 

Reste du 
monde 

3,9 10 % 6,1 12 % 6,5 9 % 

Monde 38,7 100 % 50 100 % 75 100 % 

 

Les trois premiers pays totalisent plus des trois quarts des installations de 2016. Le marché de 

l’énergie solaire a progressé de 8 % en 2014 ; il est resté dominé par la Chine, le Japon et les 

États-Unis, tandis que l'Europe déclinait de 36 % à 7 GWc, soit 18 % du marché, contre 11 

GWc en 2013 (Obsery'Er, 2013). 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tats-Unis
https://fr.wikipedia.org/wiki/Sunpower
https://fr.wikipedia.org/wiki/Allemagne
https://fr.wikipedia.org/wiki/SolarWorld
https://fr.wikipedia.org/wiki/Sharp_Corporation
https://fr.wikipedia.org/wiki/Suntech_Power
https://fr.wikipedia.org/wiki/Watt-cr%C3%AAte
https://fr.wikipedia.org/wiki/Chine
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tats-Unis
https://fr.wikipedia.org/wiki/Japon
https://fr.wikipedia.org/wiki/Inde
https://fr.wikipedia.org/wiki/Royaume-Uni
https://fr.wikipedia.org/wiki/Allemagne
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cor%C3%A9e_du_Sud
https://fr.wikipedia.org/wiki/Australie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Philippines
https://fr.wikipedia.org/wiki/Chili
https://fr.wikipedia.org/wiki/France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Canada
https://fr.wikipedia.org/wiki/Afrique_du_Sud
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I.2. Dans les pays pauvres 

 

Malgré les importantes ressources énergétiques dont disposent les pays en voie de 

développement, notamment l’Afrique subsaharienne en tête, les problèmes d’accès à 

l’électricité touchent directement entre 580 et 650 millions de personnes, soit environ 70% de 

la population. En effet, le manque d’infrastructures, l’instabilité politique, le manque de 

réglementations, le surcoût à l’investissement des Énergies Renouvelables (EnR), sont autant 

de freins qui subsistent pour délivrer l’électricité à l’ensemble de la population (Aibar, 2014). 

Confronté à l’enchérissement et la raréfaction des ressources fossiles et dans un contexte de 

changement climatique, le développement des EnR constitue cependant une chance pour que 

l’énergie ne soit plus un obstacle mais un levier du développement. 

 

- Un accès limité à toutes les échelles 

 

A l’image de ces ressources hétérogènes, les capacités d’exploitation le sont tout autant. Tandis 

que 75% de l’énergie consommée par l’ensemble du continent est répartie entre Afrique du 

Nord et Afrique du Sud ; en Afrique subsaharienne environ, 77% de la population n’a pas accès 

à l’électricité et 89% de la population consomme de la biomasse traditionnelle pour cuire ses 

aliments et se chauffer (World energy, 2016). Cette fracture énergétique mondiale et régionale 

concerne également les zones rurales et urbaines ainsi que les quartiers d’affaires et banlieues 

populaires. En effet, l’urbanisation galopante ne garantit pas de meilleures conditions de vie : 

on estime que plus de 160 millions de personnes vivent dans des bidonvilles où les 

infrastructures énergétiques sont souvent précaires. Ainsi, la demande énergétique étant 

démultipliée, la question démographique et migratoire rend d’autant plus complexe l’enjeu de 

l’accès à l’énergie. 

 

- Une demande énergétique croissante 

 

Avec plus de 1 milliard d’habitants, l’Afrique est le second continent le plus peuplé après l’Asie, 

mais a un taux de croissance démographique près de deux fois supérieur (2,5% par an). La 

population du continent devrait atteindre 2 milliards en 2050 (Saoul Ndungo M, 2017). 

Aujourd’hui, les investissements annuels dans le développement de services énergétiques de 

base s’élèvent à moins de 10 milliards de dollars par an. À investissements constants, en 2030, 

1 milliard de personnes n’auront toujours pas l’électricité. Le nombre d’exclus de ces services 

augmentera en Afrique subsaharienne du fait de la croissance démographique : 650 millions de 

personnes sans électricité, 900 millions sans moyen de cuisson durable. Face à la volatilité des 

prix de l’énergie, les EnR offre un réel avantage malgré un investissement de départ important. 

Or, pour faire face à cette demande croissante, il faudra mobiliser 1 000 milliards de dollars. Si 

cette somme peut paraître colossale, elle ne représente cependant que 3% de l’investissement 

en infrastructures énergétiques devant être réalisé sur la période 2010 - 2030 pour atteindre 

l’objectif de l’accès à l’énergie durable d’ici 2030 (Obsery'Er, 2013). 

 

- Un continent à fort potentiel en Energie Renouvelable 

 

Malgré les nombreuses sources d’énergie renouvelable que possède l’Afrique, seule une infime 

partie de ce potentiel est exploitée. Ainsi, moins de 1% des capacités géothermiques de la Vallée 

du Rift est exploité (sur un potentiel de l’ordre de 9 000 MW, seules 54 MW sont extraites). 
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Dans le domaine de l’hydraulique, l’énergie la mieux exploitée sur le continent, l’Afrique recèle 

10% des réserves mondiales économiquement exploitables (1100 TWh), mais le continent n’a 

exploité que 8% de ce potentiel. En Afrique de l’Ouest, seuls 16% des 25 000 MW estimés sont 

exploités. 

 

Avec un potentiel de flux solaire moyen d’environ 5 à 6 KWh/m2/jour., contre seulement 3 

kWh/m2/jour en zone tempérée européenne, l’Afrique de l’Ouest fait partie des régions les plus 

ensoleillées de la terre, des régions tropicales aux désertiques, le soleil est présent quasiment 

toute l’année et brille en moyenne durant 3 000 heures par an dans les Etats de l’UEMOA. Dans 

l’espace CEDEAO, la part du solaire dans le mix énergétique est estimée à moins de 1% de 

cette ressource pourtant disponible. Pour ce qui est du potentiel éolien en Afrique, il reste assez 

mal connu. Un potentiel sur la façade atlantique (nord du Sénégal) avec des vents constants 

situés entre 5,5 à 7 mètres par seconde a néanmoins été identifié. La biomasse, le biocarburant, 

le biogaz sont des sources d’énergie pour lesquelles il est difficile d’avoir des statistiques fiables 

en Afrique (notamment le bois-énergie). En absence de bases de données, la planification des 

reboisements reste difficile à mettre en place. 

 

- Des ressources disponibles mais non exploitées 

 

Essentiel au développement, l’accès à l’énergie conditionne les besoins de base (accès à l’eau, 

la productivité agricole, la santé, éducation…). Alors que l’Afrique abrite 15% de la population 

de la planète, elle ne produit que 3,6 % des émissions mondiales annuelles de dioxyde de 

carbone car le continent consomme très peu d’énergie. La consommation énergétique moyenne 

est de 0.5 tonnes équivalent pétrole par habitant contre 1.2 en moyenne mondiale et son taux 

d’électrification est le plus faible au monde. 

 

Cette situation, à la fois cause et conséquence du faible développement, est paradoxale car 

l’Afrique est riche en ressources énergétiques. Selon une étude de la FAO, le continent 

concentre ainsi 21% des stocks de carbone de la biomasse forestière et 30% de la consommation 

mondiale de bois à des fins énergétiques. Principalement destinées à l’exportation, on retrouve 

également 8% des réserves pétrolières mondiales ainsi que 8% du gaz (principalement en 

Afrique du Nord et dans les pays riverains du Golfe de Guinée) et 4% du charbon (la quasi-

totalité du potentiel de charbon se trouvant en Afrique Australe). En termes d’énergies 

renouvelables, le continent renferme une richesse énergétique encore plus importante avec des 

capacités géothermiques concentrées essentiellement en Afrique de l’Est et des bassins 

hydrauliques en Afrique centrale. Les pays sahéliens bénéficient quant à eux d’un des plus forts 

rayonnements solaires de la planète. 

 

 

II. ANALYSE DES DEFIS DU PHOTOVOLTAÏQUE 

 

En dépit des efforts non négligeables fournis de part et d'autre pour la production 

photovoltaïque, ces dernières représentent moins de 20% de la production mondiale d'énergie. 

Au regard de ce constat, c'est tout à fait logique de se demander pourquoi, avec tant d'avantages, 

le photovoltaïque n’est que peu exploité dans le monde. Dans cette analyse, nous avons constaté 

que le photovoltaïque se bute aux problèmes politico-juridiques, financiers, techniques et 

environnementaux, qui s’observent autant dans les pays en voie de développement que dans les 

pays développés. 
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II.1. Les obstacles politiques 

 

L’expérience montre que, dans le monde entier, l'introduction et le succès des énergies 

renouvelables dans un Etat, quelles qu'elles soient, dépendent en grande partie des politiques 

gouvernementales (volonté politique et lois). Les cadres politique et juridique sont importants 

par leur capacité à créer un environnement favorable tant pour la prise de mesures juridiques 

contraignantes que pour mobiliser des ressources et encourager les investissements du secteur 

privé. La plupart des premières initiatives politiques sur les énergies renouvelables dans le 

monde ont été motivées par les crises pétrolières des années 1970. Malheureusement, dès que 

la crise pétrolière s'est apaisée, l'aide gouvernementale aux renouvelables telle que la production 

photovoltaïque a diminué dans la plupart des cas. La plus grande partie du soutien actuel se 

résume à de grands discours : il existe peu d'objectifs quantitatifs d'énergie renouvelable dans 

un contexte juridique international très peu contraignant. En plus, très peu de mesures 

encouragent l'augmentation des coupes budgétaires et l'investissement dans la recherche-

développement en matière d'énergies renouvelables. De ce fait, les intérêts des fournisseurs 

d'énergie traditionnelle peuvent contribuer à l'inertie des instances politiques et juridiques 

entravant le développement de l'utilisation des EnR. A ce propos, le Réseau « Sortir du 

nucléaire » dénonce les manœuvres des autorités françaises qui tentent de dévoyer les missions 

de la toute nouvelle IRENA, dans le but de favoriser l'industrie nucléaire au détriment des 

énergies renouvelables. 

 

a. Les obstacles dans les pays industrialisés 

L'essor des EnR demeure entravé parce que la plupart des pays développés manquent 

de véritable volonté politique à leur égard. L'évidence est que, dans certains cas, il existe 

peu ou pas de mesures juridiques contraignantes en faveur des EnR. Du moins, les 

décideurs hésitent à introduire ces mesures. Sans chercher à passer sous silence les 

remarquables efforts de l'UE, reconnaissons que les mesures politiques et juridiques 

dans la plupart des pays développés favorisent une forte subvention des énergies de 

sources fossile et nucléaire. Cet état de chose ne favorise pas l'essor des EnR qui 

continuent de recevoir une faible dotation budgétaire. Parallèlement, la dépendance aux 

sources d'énergie fossile et nucléaire s'accroît. Par exemple, 85,7% de l'énergie provient 

du nucléaire en France. 

 

b. Les obstacles dans les pays pauvres 

Certains gouvernements des pays pauvres, notamment d'Afrique, souffrent d'instabilité 

politique et n'ont pas de politique bien définie sur les énergies renouvelables. De ce fait, 

le développement des pays pauvres suit son propre cours, sans beaucoup tenir compte 

des programmes énergétiques nationaux qui n'existent que rarement ou sont dépassés 

et inadaptés. Les carences du soutien politico-juridiques aux renouvelables sont aussi 

illustrées par les faibles dotations budgétaires que l'on peut voir dans la plupart des 

pays. L'accent est mis sur le secteur du pétrole et de l'électricité, (qui ne desservent 

qu'une petite partie de la population des pays pauvres), aux dépens des renouvelables 

qui peuvent aider à atteindre un consortium regroupant Total, Areva, GDF Suez et EDF. 

Bien plus, dans le cadre des négociations internationales sur le climat, la France tente 

de faire prendre en compte le nucléaire avec les énergies renouvelables en promouvant 

le concept fameux d'énergies « non carbonées » (Monro, 2016). En Éthiopie par 

exemple, les investissements dans le secteur pétrolier ont quadruplé et les 
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investissements dans l'électricité ont pratiquement triplé entre 1990 et 2000. En 

revanche, les dépenses en faveur des énergies traditionnelles et alternatives ont 

constamment diminué, passant d'environ 1 % du total des investissements en 1990 à 

0,1 % en 2000.  

 

c. Les obstacles financiers 

Le principal obstacle reste l'idée que se fait l'utilisateur des coûts initiaux de la 

production photovoltaïque : les produits énergétiques traditionnels bénéficient de 

subventions. Or, les énergies renouvelables sont financées dans une large mesure par le 

consommateur qui doit payer les équipements nécessaires pour leur production. A cela 

s'ajoutent les faibles dotations budgétaires et la faiblesse de financements pour la 

recherche-développement et le transfert de technologies dans les organisations ou 

entreprises de production photovoltaïque. 

 

Il ressort d'analyses réalisées conjointement par l'OCDE et l'AIE que l'élimination des 

subventions aux énergies fossiles dans les économies émergentes et les pays en 

développement pourrait faire baisser les émissions mondiales de gaz à effet de serre de 

10 % d'ici à 2050 (Pieret, 2016). 

 

d. Les obstacles financiers dans les pays en développement 

Les obstacles financiers au développement de la production photovoltaïque s’observent 

surtout dans les pays en développement. Car, le financement joue un rôle essentiel dans 

la réussite du développement. Ce financement n'est pas souvent disponible dans ces 

pays. En fait, des études ont montré que le principal obstacle à la mise en œuvre des 

projets ne tient le plus souvent pas compte de leur faisabilité technique, mais plutôt de 

l'absence de financement. Ce problème est aggravé par la concurrence à laquelle se 

livrent les projets pour accéder à des moyens financiers déjà très limités et par des 

conditions macroéconomiques défavorables. L'environnement politique défavorable, 

avec un soutien minimal aux renouvelables au niveau des agences publiques, fait 

supporter au secteur privé la responsabilité d'assurer le financement de ces énergies. 

 

Avec des taux de pauvreté de 50 à 70 % au niveau national, les énergies renouvelables 

les plus sophistiquées ne sont pas abordables pour la majorité de la population africaine 

par exemple. C'est particulièrement vrai pour les renouvelables qui dépendent de 

composants importés nécessitant des dispositifs financiers et/ou un subventionnement 

important. Et l'on sait bien que les subventions ne durent pas longtemps. 

 

Selon Danyel Reiche, les coûts initiaux des EnR sont élevés dans les pays en 

développement et l'une des causes est la surtaxation imposée sur les importations aux 

énergies renouvelables (Reiche, 2014,). Dans les cas où des mécanismes de 

financement sont appliqués, le plus grand soin doit être apporté à leur conception, de 

façon à atteindre les plus pauvres. Ainsi, le projet photovoltaïque du PNUD/FEM au 

Zimbabwe a profité essentiellement aux ménages ruraux les plus aisés, dans la mesure 

où plus de 80 % de la population rurale ne pouvait se permettre d'acquérir le système 

photovoltaïque le plus petit, même à des tarifs subventionnés. La rigueur des exigences 

pour les demandes de prêt a exclu la majorité de la population rurale. Une autre étude 

sur la viabilité du photovoltaïque au Manicaland, au Zimbabwe montre que 65 % de la 

population rurale n'avait pas les moyens de payer les frais de service, qui représentaient 



 

138  

le coût le plus bas possible pour fournir de l'électricité photovoltaïque, et 91,5 % 

n'étaient pas en mesure de payer le crédit correspondant (CHILDIAK M, 2008,). La 

production et/ou le montage au niveau local a souvent été proposé comme une voie 

intéressante pour abaisser le coût des renouvelables. Leur viabilité n'a, toutefois, jamais 

été démontrée, même si des succès embryonnaires ont été enregistrés pour certaines 

technologies renouvelables non avancées. Dans le cadre des conditions 

macroéconomiques actuelles dans les pays en développement, notamment en Afrique, 

les coûts d'investissement pour la fabrication d'équipements renouvelables sophistiqués 

peuvent être prohibitifs. 

 

Pour le moment, les investissements dans les énergies renouvelables sont très coûteux. 

Compte tenu des financements nécessaires aux infrastructures, une part des 

investissements doit être assurée par le secteur privé. Les pays en développement ne 

peuvent accéder aux énergies renouvelables sans les programmes internationaux et les 

interventions des institutions nationales et internationales. Les investissements 

énergétiques nationaux ou extérieurs demeurent un défi à relever. Qu'en est-il des pays 

développés ? 

 

e. Les obstacles financiers dans les pays développés 

La capacité de production électrique excédentaire de nombreux pays de l'OCDE, à court 

ou moyen terme, constitue un obstacle de taille. Cette surcapacité fait qu'il soit moins 

coûteux de continuer à utiliser du charbon ou du gaz dans les centrales existantes que 

de construire, financer et amortir des centrales électriques renouvelables neuves. Il en 

résulte que même dans le cas où une nouvelle technologie est capable d'être compétitive 

par rapport à des centrales neuves au charbon ou au gaz, l'investissement ne sera pas 

fait. À moins de parvenir à une situation où le prix de l'électricité reflète enfin le coût 

d'investissement dans une capacité de production neuve plutôt que le coût marginal de 

la capacité existante, il restera nécessaire de soutenir les renouvelables pour égaliser les 

chances. Les pays industrialisés détiennent à eux seuls les moyens financiers 

nécessaires pour développer les Energies Renouvelables et satisfaire tous besoin 

énergétique de la planète. En dehors du domaine financier, quels sont les autres 

obstacles qui entravent le développement des EnR? 

 

II.2. Les obstacles technologiques 

 

Le principal obstacle technologique à l'essor de production photovoltaïque est d'abord et avant 

tout le manque de maturité technologique : les filières des EnR, telles que les usines de 

fabrication des panneaux, batteries, etc… n'évoluent pas toutes au même rythme et n'ont pas 

atteint le même degré de maturité technique. Dans leur grand ensemble, leur exploitation 

industrielle demeure un objectif. La totale absence de réseaux de distribution pour les énergies 

renouvelables d'échelle industrielle en est explicite. A cela s'ajoutent d'autres obstacles 

technologiques propres à la situation économique de chaque Etat. 

 

a. Les obstacles technologiques dans les pays industrialisés 

La plupart des technologies disponibles actuellement, pour l'exploitation des sources 

d'énergie renouvelable sont conçues dans les pays industrialisés. L'essor des énergies 

renouvelables est entravé dans les pays industrialisés par des difficultés technologiques 

liées à l'incapacité d'exploitation industrielle des EnR. Cette incapacité est causée par 
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les coupes sombres dans les budgets nationaux en faveur de la recherche - 

développement en matière d'énergies renouvelables. 

 

Le manque de maturité technologique fait que plusieurs techniques d'exploitation des 

Energies Renouvelables trainent à une phase expérimentale. C'est le cas par exemple 

de la production durable de biocarburants. Cet état de chose ne favorise pas assez la 

croissance de la part de production photovoltaïque sur le marché de l'énergie. 

 

b. Les obstacles technologiques dans les pays en développement 

Les pays en développement ont peu de capacités de production d'équipements et peu 

de technologies permettant de faire la recherche-développement dans le domaine des 

ER. L'introduction de technologies inconnues jusqu'ici, comme les énergies 

renouvelables, exige le développement des compétences techniques appropriées. 

L'importance d'un savoir-faire technique a été reconnue dans ces pays, où l’on déplore 

l’insuffisance du personnel qualifié. Aux limites de l'expertise technique s'ajoutent la 

faible industrialisation de ces pays. Cette combinaison de facteurs constitue de 

véritables obstacles au développement des EnR. Ainsi, les pays du sud ne disposent pas 

de moyens technologiques pouvant leur permettre d'exploiter les EnR pourtant 

disponibles en quantité très abondante sur leur territoire. Des efforts non négligeables 

sont déjà fournis, de part et d'autre, pour la promotion de ces sources d'énergie. Mais, 

le développement énergétique durable n'est malheureusement pas encore à notre portée. 

 

II.3. Les obstacles d’ordre environnemental 

 

L'électrification solaire comporte également des problèmes environnementaux, notamment en 

termes de gestion des déchets avec les batteries et les tubes fluorescents qui doivent être changés 

au cours de la durée de vie du système. Étant donné qu'aucun système de traitement des déchets 

n'existe dans plusieurs pays, si rien n'est prévu pour les traiter (sur place ou à l'étranger), ils 

risquent d'être jetés dans la nature et de polluer l'environnement. Il en va de même pour les 

accumulateurs utilisés pour les chargeurs solaires : ce sont généralement des accumulateurs au 

nickel-cadmium qui, malgré de nombreux avantages (charge simple et rapide, grande durée de 

vie, faible coût...), s'auto-déchargent rapidement et le cadmium constitue un polluant. Quant 

aux modules, leur recyclage pose également problème : même s'ils étaient envoyés dans des 

pays avec des capacités de traitement des déchets, aucune filière spéciale n'existe aujourd'hui 

pour les recycler et on ne sait aujourd'hui recycler que 20% des modules, étant donné qu'il est 

difficile de séparer les différents matériaux (silicium, verre, aluminium) (BOULANGER V, 

2006). 

 

 

III. STRATEGIES POUR LA PROMOTION DE L’ENERGIE 

PHOTOVOLTAÏQUE PAR LES ETATS 

 

Une stratégie c’est l’art de combiner les actions dans un but déterminé (Saoul Ndungo, 2014). 

Les stratégies que nous proposons sont une combinaison de plusieurs facteurs tels que 

l’engagement des Etats sur le plan politique, juridique, financier et technologique. 
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III.1 L’engagement des Etats sur le plan politique 

 

Les sources d'énergies renouvelables sont diversifiées et disponibles en abondance un peu 

partout sur la planète. Elles répondent aussi bien aux préoccupations collectives qu'individuelles 

des Etats ; soient-elles développées ou en développement. Nos études ont révélé que la 

croissance de l'exploitation des EnR est partout entravée par nombreux facteurs de diverses 

natures. Ainsi, pour y faire face, les Etats doivent définir des politiques cohérentes et renforcer 

la dose d’une volonté politique manifeste à travers, par exemple, le rachat de l'énergie. Ce rachat 

de l'énergie est un exemple typique de la politique publique en faveur des énergies 

renouvelables. Elle s'illustre comme un moyen de rééquilibrer le marché. C’est le cas de la 

France où la situation a évolué et les surcoûts imposés à l’électricité de France et aux 

Distributeurs Non Nationalisés dans le rachat de l'énergie font, depuis la loi du 3 janvier 2003 

(Saoul Ndungo, 2014,), « l'objet d'une compensation intégrale, non plus par un fonds du service 

public de la production d'électricité alimenté par des contributions dues par les producteurs, 

fournisseurs et distributeurs mentionnés dans la loi, mais par des contributions dues par les 

consommateurs finaux d'électricité installés sur le territoire national, dont le montant est calculé, 

dans la limite d'un plafond, au prorata de la quantité d'électricité consommée, et arrêté par le 

ministre chargé de l'énergie sur proposition de la Commission de régulation de l'énergie (Carlos, 

2016) ». Le financement ne vient en effet plus de producteurs fournisseurs et distributeurs mais 

directement des consommateurs au moyen de la Contribution au Service Public de l'électricité 

(CSPE). 

 

Afin de promouvoir les énergies renouvelables, l'État doit donc s’engager dans une politique 

d'obligation de rachat des énergies renouvelables. Il doit vouloir son essor en allant jusqu'aux 

confins de l'aide illégale d'État. Cette aide aux énergies renouvelables va s'amenuiser par la 

suite, s'expliquer par la volonté de répondre aux nouvelles préoccupations environnementales 

et aux objectifs fixés. Néanmoins, il s'agira d'aider une forme d'énergie au détriment d'une autre, 

et c'est ce qui peut être constitutif d'une aide illégale mais cela va produire des effets. 

 

1. Sur le plan juridique 

 

La consécration du droit à l'énergie « Énergie pour Tous (UNCCD, 2004) » est faite à travers 

plusieurs instruments de portée, tant obligatoire que non obligatoire. En effet, au rang des textes 

de portée non obligatoire, nous pouvons retenir la Déclaration de Stockholm de 1972 dont le 

principe 1 déclare que « L'homme a un droit fondamental à la liberté, à l'égalité et à des 

conditions de vie satisfaisantes, dans un environnement dont la qualité lui permette de vivre 

dans la dignité et le bien-être ». En plus, la déclaration universelle des droits de l'homme protège 

ce droit à l'énergie à travers « le droit à la vie » (art. 3) et « le droit à la santé » (art. 25), puis le 

Pacte international sur les droits civils et politiques qui protège « le droit à la sécurité » (art. 9), 

et le Pacte sur les droits économiques et sociaux qui protège aussi « le droit à la santé » (art. 

12). Bien que non obligatoires, ces textes ont joué un rôle important pour promouvoir le droit à 

l'énergie. D'autres textes obligatoires sont venus renforcer la protection de ce droit nouveau, en 

l'occurrence, la Convention sur les droits de l'enfant (20 novembre 1989) qui impose aux États 

de protéger la santé des enfants. Ce n'est pas évident d'assumer cette obligation sans ressources 

énergétique. 

 

Le droit à l'énergie est reconnu par la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples de 
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1981 dans l'article 24 sous l'angle du droit des peuples et par le Protocole additionnel à la 

Convention américaine relative aux droits de l'homme, traitant des droits économiques, sociaux 

et culturels, adopté à San Salvador en 1988. 

 

Comme le dirait l'autre : « Le droit à l'énergie fait partie des services d'intérêt général où les 

pouvoirs publics ont généralement un triple rôle : législateur (réglementation), rôle de tutelle et 

d'opérateur ». Comment peut-il être mis en œuvre pour l'éradication de la pauvreté énergétique ? 

 

Des clés juridiques doivent être également mises à la disposition de la population tant au niveau 

national que dans les collectivités locales pour participer à la valorisation de ces énergies 

renouvelables. 

 

Les collectivités locales, mais également les établissements publics de coopération 

intercommunale auront, par exemple, la possibilité de mettre à disposition leur domaine public 

pour l'installation de panneaux photovoltaïques. 

 

2. Sur le plan financier 

 

Les systèmes de prix fixes pour les EnR sont diversifiés. Dans cette catégorie se retrouvent les 

subventions à l'investissement, les tarifs d'achat fixes, les primes fixes et les crédits d'impôt. 

 

a. Les subventions à l'investissement 

Les subventions à l'investissement sont des aides financières généralement allouées en 

fonction de la capacité nominale (en kilowatt, kW) de la capacité à installer. Ce type 

d'aide a donc tendance à être abandonné au niveau mondial (Green Peace, 2017) même 

s'il peut être efficace en cas de combinaison avec d'autres types d'incitations financières. 

 

b. Les tarifs d'achat fixes 

Les tarifs d'achat fixes, largement adoptés en Europe, se sont avérés très efficaces pour 

l'expansion de l'énergie éolienne en Allemagne, en Espagne et au Danemark. Les 

opérateurs se voient payer un tarif fixe pour chaque kWh d'électricité qu'ils injectent 

dans le réseau. En Allemagne, le prix payé varie selon la maturité relative de la 

technologie utilisée et est ajusté chaque année à la baisse des coûts. Les coûts 

supplémentaires du système sont payés par les contribuables ou les consommateurs 

d'électricité. Ce système dit « tarif d’achat fixe » pourrait être expérimenté par les autres 

Etats afin d’encourager la population à recourir aux ER. 

 

c. Les systèmes de primes fixes 

Les systèmes de primes fixes, parfois appelé mécanismes de « bonus 

environnemental », fonctionnent en ajoutant une prime fixe au prix de base de 

l'électricité. Du point de vue d'un investisseur, le prix total reçu par kWh est moins 

prévisible que dans le cas d'un tarif d'achat fixe, parce qu'il dépend d'un prix de 

l'électricité toujours fluctuant. Du point de vue du marché, une prime fixe est considérée 

comme étant plus facile à intégrer au marché général de l'électricité parce que les 

acteurs impliqués vont réagir aux fluctuations du marché. L'Espagne est le plus 

important des pays ayant adopté un système de prime fixe. 
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d. Les crédits d'impôt 

Les systèmes de crédit d'impôt, utilisés aux Etats-Unis et au Canada par exemple, font 

bénéficier d'un crédit sur les impôts à payer pour chaque kWh produit. Aux Etats-Unis, 

le marché a été porté au niveau fédéral par un Crédit d'impôt à la production (PTC) 

d'environ 1,8 cents par kWh ajusté annuellement en fonction de l'inflation. 

 

 

Conclusion 

 

Toute activité implique une dépense d'énergie et, dans le domaine économique et industriel, 

toute croissance va de pair avec un accroissement de l'énergie utilisée. 

 

Les besoins énergétiques ne cessent d’augmenter depuis le début de l'ère industrielle. En fait, 

l'énergie permet de se chauffer, se déplacer, se nourrir, s'éclairer, conserver les aliments et 

médicaments... Or, son approvisionnement est actuellement fondé sur des sources 

majoritairement fossiles, donc limitées et la croissance de plus en plus forte de cet 

approvisionnement n'est pas sans conséquences. 

 

Cette analyse, essentiellement tournée vers le photovoltaïque, part d’une question de curiosité 

qui est de connaitre les défis et les stratégies liés à la production photovoltaïque. Pour y 

répondre, nous avons recouru à l’approche analytique qui nous a permis de comprendre le mode 

de fonctionnement du système solaire dans le monde, en général et, en particulier, le système 

dans les pays en voie de développement ; et d’examiner les facteurs qui entravent le progrès du 

photovoltaïque par les Etats et les stratégies à mettre en œuvre pour son développement. Cette 

approche méthodologique a été appuyée par la technique documentaire. 

 

Apres analyse, nous avons remarqué que le succès de production photovoltaïque demeure limité 

par une combinaison de plusieurs obstacles : politiques, financiers, technologiques, etc. Ce 

résultat infirme ainsi notre première hypothèse qui consistait à croire que le photovoltaïque 

serait entravé par l’Etat faute d’absence d’une mise en place d’une structure internationale 

pouvant juguler la question de promotion de l’énergie solaire. Cette hypothèse est contrariée 

par les idées de Mme Christine Lins, Secrétaire Exécutive de REN21 pour qui « l’un des 

principaux obstacles au développement des filières vertes reste le déséquilibre entre les 

subventions accordées par les Etats aux énergies fossiles et celles allouées aux renouvelables ». 

Pour elle, le problème est d’ordre financier et non d’absence d’une organisation fédératrice des 

actions des Etats. Pour pallier au défi de développement du photovoltaïque, il a été recommandé 

aux Etats de s’engager politiquement, juridiquement et financièrement dans la promotion des 

énergies renouvelables, en général, et du photovoltaïque en particulier, en vue du 

développement durable. Ce résultat infirme ainsi la deuxième hypothèse de cette analyse selon 

laquelle l’Organisation des Nations Unies devait mettre en place une structure internationale 

devant coordonner les efforts de l’Etat.  Contrairement à la première hypothèse, la deuxième 

corrobore l’analyse du Professeur Abdoulhalim Hassani ZAIDOU qui, dans son ouvrage intitulé 

« projet de perfectionnement et vente des cellules photovoltaïques aux Comores », pense que 

« sans l’implication de la communauté internationale à travers le lancement d’une agence des 

Nations Unies pour l’énergie solaire, les stratégies des Etats seront éphémères ». Sans prétention 

d'avoir parcouru tous les contours du thème traité, nous pensons tout de même avoir contribué 

à la relance de l’énergie photovoltaïque dans le monde. 
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